
CONSEIL PROVINCIAL 
 

Réunion publique du 25 mars 2013 
 
 
Présidence de M. Claude KLENKENBERG. 
 
Mmes Myriam ABAD-PERICK et Isabelle FRESON siègent au Bureau en qualité de 
Secrétaires. 
 
La séance est ouverte à 15 heures 20. 
 
Il est constaté par la liste de présence que 53 membres assistent à la séance. 
 
Présents : 
 
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), M. Jean-Paul BASTIN 
(CDH), M. Marcel BERGEN (PTB+), Mme BRODURE-WILLAIN Muriel (PS), Mme Silvana 
CAROTA (ECOLO), M. Léon CAMPSTEIN (PS), M. Jean-François CLOSE-LECOCQ (ECOLO), 
M. Matthieu CONTENT (ECOLO), M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), M. 
André DENIS (MR), Mme Valérie DERSELLE (PS), M. Dominique DRION (CDH), M. Miguel 
FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET (MR),  M. Daniel FRANZEN (CDH), Mme Isabelle 
FRESON (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André GERARD (ECOLO), M. Christian 
GILBERT (MR), M. André GILLES (PS), M. Jean-Marie GILLON (ECOLO), M. Marc HODY 
(ECOLO), Mme Evelyn JADIN (MR), M. Jean-Claude JADOT (MR), Mme Valérie JADOT 
(PS), M. Claude KLENKENBERG (PS), Mme Denise LAURENT (PS), M. Luc LEJEUNE (CDH), 
M. Eric LOMBA (PS), Mme Alexandra MATHELOT-COLETTE (MR), M. Jean MATHY (PS), 
Mme Jennifer MAUS (MR), M. Julien MESTREZ (PS), M. Robert MEUREAU (PS), M. Jean-
Claude MEURENS (MR), Mme Josette MICHAUX (PS), M. Alfred MOCKEL (ECOLO), Mme 
Marie-Noëlle MOTTARD (MR), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Sabine NANDRIN (MR), 
M. Jean-Luc NIX (MR), M. Alfred OSSEMANN (PS), M. Georges PIRE (MR), Mme Vinciane 
PIRMOLIN (CDH), M. Roger SOBRY (MR), Mme Vinciane SOHET (PS), M. José SPITS 
(CDH), M. André STEIN (MR), M. Jean-Marie VALKENERS (PS), Mme Janine WATHELET-
FLAMAND (CDH) et M. Marc YERNA (PS).  
 
M. le Gouverneur et Mme la Greffière provinciale assistent à la séance. 
 
Excusés : 
 
M. Alfred BREUWER (MR), Mme Sandrine MAQUINAY (ECOLO) et M. Rafik RAASSA 
(PTB+). 
 
 
 

I. ORDRE DU JOUR DE LA SESSION DE MARS 2013 
(du 25 au 28 mars inclus) 

 
 

Séance publique. 
 
1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 28 février 2013. 
 
2. Enseignement provincial – Règlement général déterminant les modalités d’attribution 

et les conditions d’accession aux fonctions de sélection et de promotion du personnel 
provincial enseignant et assimilé non subventionné. 
(document 12-13/111) - 1ère Commission (Enseignement et Formation – 
Supracommunalité – Grands Evénements et Communication) 
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3. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 

Liège et l’ASBL « Contrat de Rivière Ourthe » - Exercice 2011/Prévisions 2012. 
(document 12-13/112) – 2ème Commission (Santé et Environnement – 
Travaux – Relations extérieures) 

 
4. Budget 2013 – 1ère série de modifications budgétaires. 

(document 12-13/113) - 5ème Commission (Budget – Finances et 
Optimisation de l’Administration – Sports - Agriculture) 

 
5. Emprunts de couverture des dépenses extraordinaires 2013 – 2ème série. 

(document 12-13/114) - 5ème Commission (Budget – Finances et 
Optimisation de l’Administration – Sports - Agriculture) 

 
6. Désignation d’un nouveau receveur spécial des recettes pour le compte « Produits 

divers » à partir du 1er janvier 2013. 
(document 12-13/115) - 5ème Commission (Budget – Finances et 
Optimisation de l’Administration – Sports - Agriculture) 

 
7. Services provinciaux : Marché de fournitures – Mode de passation et conditions de 

marché pour l’acquisition d’un camion avec grue de levage pour l’Ecole du Feu et des 
Cadets. 
(document 12-13/116) - 5ème Commission (Budget – Finances et 
Optimisation de l’Administration – Sports - Agriculture) 

 
8. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de 

Liège et l’ASBL « CENTRE D’ENTRAÎNEMENT ET DE FORMATION DE HAUT NIVEAU EN 
FOOTBALL DE LA REGION WALLONNE », en abrégé « C.R.E.F.» asbl – Exercice 
2011/Prévisions 2012. 
(document 12-13/117) - 5ème Commission (Budget – Finances et 
Optimisation de l’Administration – Sports - Agriculture) 

 
Point complémentaire n° 1. 
Projet de partenariat triennal entre la Wallonie et la Province de Liège pour les années 
2013-2014-2015. 
(document 12-13/119) – Bureau du Conseil 
 
Point complémentaire n°2. 
Perspective d’acquisition d’une maison sise à Vieuxville, route de Palogne, 8. 
(document 12-13/120) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux 
– Relations extérieures) 
 
Point complémentaire n° 3. 
Mise en non-valeurs d’une créance due au Centre Hospitalier Spécialisé de Lierneux. 
(document 12-13/121) - 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation 
de l’Administration – Sports - Agriculture) 
 
9. Rapport d’activités 2012 concernant « L’Enseignement ». 

(document 12-13/RA/07) – 1ère Commission (Enseignement et Formation – 
Supracommunalité – Grands Evénements et Communication) 

 
10. Rapport d’activités 2012 concernant « La Formation et les Centres PMS et PSE ». 

(document 12-13/RA/08) - 1ère Commission (Enseignement et Formation – 
Supracommunalité – Grands Evénements et Communication) 

 
11. Rapport d’activités 2012 concernant « Les Grands Evénements ». 
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(document 12-13/RA/13) - 1ère Commission (Enseignement et Formation – 
Supracommunalité – Grands Evénements et Communication) 

 
12. Rapport d’activités 2012 concernant « La Communication, le Protocole et les Relations 

extérieures ». (non inclus les Relations extérieures) 
(document 12-13/RA/14) - 1ère Commission (Enseignement et Formation – 
Supracommunalité – Grands Evénements et Communication) 

 
13. Rapport d’activités 2012 concernant les « Infrastructures et Environnement ». 

(document 12-13/RA/09) - 2ème Commission (Santé et Environnement – 
Travaux – Relations extérieures) 

 
14. Rapport d’activités 2012 concernant « La Santé publique et la Qualité de la Vie ». 

(document 12-13/RA/10) - 2ème Commission (Santé et Environnement – 
Travaux – Relations extérieures) 

 
15. Rapport d’activités 2012 concernant « La Communication, le Protocole et les Relations 

extérieures ». (non inclus la Communication et le Protocole) 
(document 12-13/RA/14) - 2ème Commission (Santé et Environnement – 
Travaux – Relations extérieures) 

 
16. Rapport d’activités 2012 concernant « La Culture ». 

(document 12-13/RA/02) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds 
structurels européens) 

 
17. Rapport d’activités 2012 concernant « La Jeunesse ». 

(document 12-13/RA/04) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds 
structurels européens) 

 
18. Rapport d’activités 2012 concernant « Le Logement ». 

(document 12-13/RA/06) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds 
structurels européens) 

 
19. Rapport d’activités 2012 concernant « Le Tourisme ». 

(document 12-13/RA/12) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds 
structurels européens) 

 
20. Rapport d’activités 2012 concernant « EUREGIO-INTERREG ». 

(document 12-13/RA/16) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds 
structurels européens) 

 
21. Rapport d’activités 2012 concernant « La Famille, l’Enfance, les Affaires sociales et les 

Prêts d’Etudes ». 
(document 12-13/RA/05) - 4ème Commission (Affaires sociales – 
Intercommunales – Centres régionaux d’intégration) 

 
22. Rapport d’activités 2012 concernant « L’Agriculture ». 

(document 12-13/RA/01) - 5ème Commission (Budget – Finances et 
Optimisation de l’Administration – Sports - Agriculture) 

 
23. Rapport d’activités 2012 concernant « L’Education physique et les Sports ». 

(document 12-13/RA/03) - 5ème Commission (Budget – Finances et 
Optimisation de l’Administration – Sports - Agriculture) 

 
24. Rapport d’activités 2012 concernant « Le Département des Systèmes d’Information ». 

(document 12-13/RA/11) - 5ème Commission (Budget – Finances et 
Optimisation de l’Administration – Sports - Agriculture) 
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25. Rapport d’activités 2012 concernant le « Service de gestion des Ressources 

humaines ». 
(document 12-13/RA/15) - 5ème Commission (Budget – Finances et 
Optimisation de l’Administration – Sports - Agriculture) 

 
26. Rapport d’activités 2012 concernant « Les Sanctions administratives communales ». 

(document 12-13/RA/17) - 5ème Commission (Budget – Finances et 
Optimisation de l’Administration – Sports - Agriculture) 
 

27. Rapport d’activités 2012 concernant la « Cellule Management et Organisation ». 
(document 12-13/RA/18) - 5ème Commission (Budget – Finances et 
Optimisation de l’Administration – Sports - Agriculture) 

 
28. Approbation du procès-verbal de la séance du 28 février 2013. 
 
 

Séance à huis clos 
 
29. Nomination à titre définitif d’un Directeur dans l’emploi définitivement vacant à 

l’Ecole Polytechnique de Seraing – Enseignement de la Province de Liège au 1er mars 
2013. 
(document 12-13/118) - 1ère Commission (Enseignement et Formation – 
Supracommunalité – Grands Evénements et Communication) 

 
 
 

II. LECTURE DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU 28 
FEVRIER 2013 

 
Mme Myriam ABAD-PERICK, Première Secrétaire, donne lecture du résumé du procès-
verbal de la réunion du 28 février 2013. 
 
 
 

III. COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
 
 
M. le Président informe l’Assemblée que se trouvent sur les bancs un ordre du jour 
actualisé de la séance de ce jour ainsi que la présentation globale et synthétique des 
départements provinciaux. 
 
Il rappelle qu’au terme de la séance publique se tiendra une séance à huis clos qui 
portera sur un dossier et demande que les principes inscrits à l’article 44 § 1 du 
Règlement d’ordre intérieur du Conseil provincial soient respectés dans le souci d’un bon 
déroulement des travaux.  
 
Enfin, il annonce le planning des travaux : 
 
Ce lundi 25 mars :  

- Examen des dossiers traditionnels. 
- Ouverture de la discussion sur certains rapports d’activités. 

 
Mardi 26 mars : 

- Poursuite de la discussion sur les rapports ouverts le lundi 25. 
- Ouverture de la discussion sur les rapports d’activités suivants. 
- Poursuite, s’il échet, de l’examen des dossiers traditionnels. 

PV - Conseil provincial du 25/03/2013 Page 4 sur 78



 
Mercredi 27 mars : 

- Premières réponses du Collège provincial pour les dossiers dont la discussion a été 
ouverte le lundi 25 et poursuivie le mardi 26. 

- Poursuite de la discussion sur les rapports ouverts le mardi 26 mars. 
 
Jeudi 28 mars : Réponses du Collège provincial pour les dossiers ouverts le mardi 26 
mars et dont la discussion s’est poursuivie le mercredi 27 mars. 
 
 
 
IV. DISCUSSION ET/OU VOTE DES CONCLUSIONS DES RAPPORTS 

SOUMIS À L’ASSEMBLÉE PROVINCIALE 
 
 
ENSEIGNEMENT PROVINCIAL – RÈGLEMENT GÉNÉRAL DÉTERMINANT LES 
MODALITÉS D’ATTRIBUTION ET LES CONDITIONS D’ACCESSION AUX 
FONCTIONS DE SÉLECTION ET DE PROMOTION DU PERSONNEL PROVINCIAL 
ENSEIGNANT ET ASSIMILÉ NON SUBVENTIONNÉ (DOCUMENT 12-13/111). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 1ère

Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni question, la 1ère 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 10 voix POUR et 4 ABSTENTIONS.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le 
Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 1ère Commission sont approuvées à l’UNANIMITE. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu la résolution du 29 avril 1993 telle que modifiée par résolutions des 18 juin 
1998 et 23 mars 2010, adoptant le Règlement général déterminant les modalités 
d’attribution et les conditions d’accession aux fonctions de sélection et de promotion du 
personnel provincial enseignant et assimilé non subventionné ; 

 
Attendu que par dépêche du 14 janvier 2010 Monsieur le Ministre des Pouvoirs 

locaux et de la Ville approuve les cadres tels que fixés par résolution du Conseil provincial 
du 24 novembre 2009 et que, parmi ceux-ci, figurent l’emploi de chef de travaux d’atelier 
à la Direction générale de l’Enseignement et de la Formation, département 
« Enseignement » 

 
Considérant, dès lors, qu'il convient d’inclure dans le Règlement général 

déterminant les modalités d’attribution et les conditions d’accession aux fonctions de 
sélection et de promotion du personnel provincial enseignant et assimilé non 
subventionné les conditions requises pour accéder à la fonction de Chef de travaux 
d’atelier à la Direction générale/Inspection de l’Enseignement provincial ; 

 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  

 
Sur proposition du Collège provincial ;  
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ARRETE : 
 
Article 1er : - Il est inséré dans le règlement général déterminant les modalités 
d’attribution et les conditions d’accession aux fonctions de sélection et de promotion du 
personnel provincial enseignant et assimilé non subventionné les conditions de titres pour 
l’accession au grade de Chef de travaux d’atelier à la Direction générale/Inspection de 
l’Enseignement provincial, à savoir :  
 

a) être nommé à titre définitif dans l’Enseignement de la Province de Liège en 
qualité de Chef d’atelier ; 

b) justifier d’une ancienneté de fonction de deux ans au moins dans 
l’Enseignement de la Province de Liège 

c) être porteur d’un titre figurant aux A.R. des 22 avril 1969 (titres requis) ou 30 
juillet 1975 (titres suffisants) tels que modifiés ; 

d) être porteur, en tout état de cause, d’un titre d’enseignement supérieur de type 
court (1er degré) au moins, complété par un titre pédagogique requis. 

 

Article 2 : - La présente résolution sera transmise pour approbation à Monsieur le 
Ministre de la Région Wallonne, chargé de la tutelle. 

 
Article 3 :- La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial de la Province de 
Liège, conformément à l’article L 2213-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 
 

 
Article 4 :- La présente résolution sort ses effets à partir du 1er jour du mois qui suit son 
approbation. 
 
 

En séance à Liège, le 25 mars 2013 
 

Par le Conseil provincial 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

Le Président, 
 
 

Claude KLENKENBERG 
 
 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CONTRAT DE RIVIÈRE OURTHE » - 
EXERCICE 2011/PRÉVISIONS 2012 (DOCUMENT 12-13/112). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 2ème 
Commission.  
 
Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni question, la 2ème Commission invite 
dès lors le Conseil à l’adopter par 11 voix POUR et 5 ABSTENTIONS.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
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Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2ème Commission sont approuvées à l’UNANIMITE. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses 
articles L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2011 relativement aux missions de service 
public dévolues par contrat de gestion conclu le 28 juin 2011 à l’asbl « Contrat de Rivière 
Ourthe » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, du Chef de secteur concerné ainsi que de 
Son Collège chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 
« Contrat de Rivière Ourthe », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une 
appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement ; 
 
 

DECIDE : 
 
 
Article 1 :  d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Contrat de Rivière Ourthe » 
a été effectuée pour l’exercice 2011 conformément à l’article           L 2223-
13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base des 
rapports positifs émanant du Chef de secteur par application du contrat de 
gestion conclu entre l’association ici concernée et la Province de LIEGE le 17 
mai 2011 ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 
l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 

 
 
 

En séance à Liège, le 25 mars 2013 
 

Par le Conseil provincial, 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

Le Président, 
 
 

Claude KLENKENBERG 
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BUDGET PROVINCIAL 2013 – 1ÈRE SÉRIE DE MODIFICATIONS (DOCUMENT 12-
13/113). 
 
EMPRUNTS DE COUVERTURE DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 2013 – 2ÈME 
SÉRIE (DOCUMENT 12-13/114). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été regroupés et soumis 
à l’examen de la 5ème Commission.  Ces deux documents n’ayant soulevé aucune 
remarque ni question, la 5ème Commission invite dès lors le Conseil à les adopter par 13 
voix POUR et 3 ABSTENTIONS. 
 
M. le Président précise également que la Cour des Comptes n’a formulé aucune remarque 
quant au document 12-13/113. 

M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées par un vote 
séparé :  
 

 Pour le document 12-13/113 : à l’UNANIMITE 
 Pour le document 12-13/114 :  

- Votent POUR : le groupe PS, le groupe MR, le groupe ECOLO. 
- ABSTENTIONS : le groupe CDH-CSP, le groupe PTB+. 

 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
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2 

PROJET DE RESOLUTION 

Le Conseil provincial de Liège, 

Vu le budget de la Province de Liège pour l'année 2013 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et, 
notamment, les articles : 

 L2231-2 relatif au transfert des dépenses, 

 L3111-1 à L3131-1 organisant la tutelle sur les provinces ; 

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du 
Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ayant trait à l’exercice de la tutelle 
administrative sur les autorités locales ; 

Sur proposition du Collège provincial ; 

A R R E T E : 

 

Article 1er.- Les modifications reprises aux tableaux suivants sont apportées au budget 
ordinaire de la Province de Liège, pour l’année 2013. 
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Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

RECETTES

R.O transferts

Fonds

Fonds

   021/741010 Quote-part dans le financement général des provinces  34.003.052,00     789.054,00  34.792.106,00 

   021/741011 Quote-part dans le financement général des provinces relative

aux partenariats

  1.789.634,00      41.529,00   1.831.163,00 

Compensations

   026/701400 Compensation de la forfaitisation des réductions du précompte

immobilier

  4.990.426,00     167.701,00-   4.822.725,00 

________________________________________________

Total   R.O transferts

40.783.112,00 

          662.882,00

41.445.994,00 

______________________________________________________________________________________________________________________
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Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

Prélèvements et provisions

Prélèvements

Prélèvements

   060/681000 Prélèvement pour le service extraordinaire   8.775.500,00     460.000,00   9.235.500,00 

________________________________________________

Total   Prélèvements et provisions

8.775.500,00 

          460.000,00

9.235.500,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

D.O fonctionnement

Administration générale

Administration générale

   104/610000 Loyers d'immeubles et charges locatives           0,00      37.100,00      37.100,00 

Communications routières

Voirie

   421/613710 Frais d'entretien des routes provinciales      30.000,00      50.000,00      80.000,00 

Culture, loisirs et fêtes

Service des affaires culturelles - Administration

   762/613100 Fonctionnement administratif     239.100,00       1.000,00-     238.100,00 

4
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Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

   762/613515 Cotisation à l'asbl MNEMA           0,00       1.000,00       1.000,00 

________________________________________________

Total   D.O fonctionnement           269.100,00            87.100,00           356.200,00

______________________________________________________________________________________________________________________

D.O transferts

Voies navigables - Hydraulique

Cours d'eau non navigables

   484/640208 Subvention à l'Asbl "Contrat de rivière de la Meuse, Aval et

Affluents"

      5.230,00       5.630,00      10.860,00 

Enseignement : Affaires générales

Enseignement - Affaires générales

   700/640459 Avantages sociaux           1,00      18.349,00      18.350,00 

________________________________________________

Total   D.O transferts             5.231,00            23.979,00            29.210,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

D.O dette

Services généraux

Régie Provinciale Autonome

   134/650010 Intérêts d'emprunts           0,00      17.000,00      17.000,00 

Infrastructure et Environnement

   137/650010 Intérêts d'emprunts      77.750,00      10.997,00      88.747,00 

5
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Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

Communications routières

Voirie

   421/650010 Intérêts d'emprunts      62.400,00      21.250,00      83.650,00 

________________________________________________

Total   D.O dette           140.150,00            49.247,00           189.397,00

______________________________________________________________________________________________________________________
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I TOTAL DES RECETTES ORDINAIRES

II. TOTAL DES DEPENSES ORDINAIRES

PRESTATIONS TRANSFERTS DETTE TOT.EX.PROPRE EX.ANTER. PRELEVEM. TOT.GENERAL

BUDG.INITIAL         19.211.158,00        358.647.901,00         10.924.558,00        388.783.617,00            262.359,56          9.737.250,72        398.783.227,28

1ere série de modifications budgétaires                  0,00            662.882,00                  0,00            662.882,00                  0,00                  0,00            662.882,00

TOTAUX         19.211.158,00        359.310.783,00         10.924.558,00        389.446.499,00            262.359,56          9.737.250,72        399.446.109,28

PERSONNEL FONCTIONNEMENT TRANSFERTS DETTE TOT.EX.PROPRE EX.ANTER. PRELEVEM. TOT.GENERAL

BUDG.INITIAL        295.478.420,00         45.870.279,00         17.358.830,00         23.775.940,00        382.483.469,00          7.390.000,00          8.775.500,00        398.648.969,00

1ere série de transferts budgétaires                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00

1ere série de modifications budgétaires                  0,00             87.100,00             23.979,00             49.247,00            160.326,00                  0,00            460.000,00            620.326,00

TOTAUX        295.478.420,00         45.957.379,00         17.382.809,00         23.825.187,00        382.643.795,00          7.390.000,00          9.235.500,00        399.269.295,00

BONI du Budget ORDINAIRE :            176.814,28

7
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RECAPITULATIF DU BUDGET ORDINAIRE

Recettes

Dépenses

LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

I.  Recettes propres à l'exercice        398.520.867,72            662.882,00        399.183.749,72

II. Recettes des exercices antérieurs            262.359,56                  0,00            262.359,56

________________________________________________________ _____________________ _____________________ _____________________

Recettes totales        398.783.227,28            662.882,00        399.446.109,28

LIBELLES CREDITS ANCIENS MODIFICATIONS CREDITS NOUVEAUX

I.  Dépenses propres à l'exercice        391.258.969,00            620.326,00        391.879.295,00

II. Dépenses des exercices antérieurs          7.390.000,00                  0,00          7.390.000,00

________________________________________________________ _____________________ _____________________ _____________________

Dépenses totales        398.648.969,00            620.326,00        399.269.295,00

Article 2.- Le budget ordinaire de la Province de Liège, pour l'année 2013, tel qu'il est modifié par la présente résolution s'établit comme suit:

RECETTES:       399.446.109,28 

DEPENSES:       399.269.295,00 

BONI:           176.814,28 

Article 3.- Les modifications reprises aux  tableaux:  suivants sont apportées au budget extraordinaire de la Province de Liège, pour l'année 2013

8
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Budget  extraordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

RECETTES

Prélèvement sur BO - recettes

Prélèvements

Prélèvements

   060/781000 Transfert du budget ordinaire   8.775.500,00     460.000,00   9.235.500,00 

________________________________________________

Total   Prélèvement sur BO - recettes

8.775.500,00 

          460.000,00

9.235.500,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

R.E transferts

Culture, loisirs et fêtes

Service des affaires culturelles - Bibliothèques

   767/761003 Participation communale aux travaux           0,00           1,00           1,00 

________________________________________________

Total   R.E transferts                 0,00                 1,00                 1,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

R.E dette

Administration générale

Administration générale

   104/170145 Emprunts pour les projets supracommunaux   5.000.000,00     800.000,00-   4.200.000,00 

9
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Budget  extraordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

RECETTES

Services généraux

Régie Provinciale Autonome

   134/170176 Emprunt pour libération de parts           0,00     800.000,00     800.000,00 

Infrastructure et Environnement

   137/170110 Emprunts pour travaux           0,00      67.500,00      67.500,00 

   137/170111 Emprunts pour acquisition de biens immobiliers           0,00     450.000,00     450.000,00 

Communications routières

Voirie

   421/170140 Emprunts relatifs aux interventions provinciales extraordinaires           0,00   1.000.000,00   1.000.000,00 

Enseignement secondaire

Enseignement secondaire

   735/170110 Emprunts pour travaux   2.416.333,00      15.000,00   2.431.333,00 

Complexes de délassement

Domaine provincial de Wégimont

   760/170110 Emprunts pour travaux     318.000,00     300.000,00     618.000,00 

________________________________________________

Total   R.E dette

7.734.333,00 1.832.500,00 9.566.833,00 

______________________________________________________________________________________________________________________
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Budget  extraordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

D.E transferts

Administration générale

Administration générale

   104/262433 Interventions dans les projets supracommunaux   5.000.000,00     800.000,00-   4.200.000,00 

Communications routières

Voirie

   421/262400 Subsides d'investissements alloués     200.000,00     800.000,00   1.000.000,00 

   421/262432 Subsides aux communes pour les voiries           0,00     140.000,00     140.000,00 

Tourisme

Tourisme

   560/262460 Subsides pour équipement touristique     500.000,00      50.000,00-     450.000,00 

________________________________________________

Total   D.E transferts

5.700.000,00 

           90.000,00 

5.790.000,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

D.E investissements

Administration générale

Administration générale

   104/240000 Mobilier - acquisition     345.000,00      65.000,00     410.000,00 

   104/241000 Matériel roulant - acquisition   1.292.000,00     170.000,00   1.462.000,00 

11
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Budget  extraordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

Services généraux

Infrastructure et Environnement

   137/221000 Constructions - acquisition           0,00     450.000,00     450.000,00 

   137/221010 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement           0,00      67.500,00      67.500,00 

Enseignement : Affaires générales

Enseignement - Affaires générales

   700/221010 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement     425.000,00      85.000,00     510.000,00 

Enseignement secondaire

Enseignement secondaire

   735/221010 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement   2.904.509,00      15.000,00   2.919.509,00 

Complexes de délassement

Domaine provincial de Wégimont

   760/221010 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement     528.000,00     300.000,00     828.000,00 

12
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Budget  extraordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

Sports

Centre de formation de tennis

   764/221010 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement      15.300,00     250.000,00     265.300,00 

________________________________________________

Total   D.E investissements

5.509.809,00 1.402.500,00 6.912.309,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

D.E dette

Services généraux

Régie Provinciale Autonome

   134/280400 Participations, actions et parts - Acquisition           0,00     800.000,00     800.000,00 

________________________________________________

Total   D.E dette                 0,00           800.000,00           800.000,00

______________________________________________________________________________________________________________________

13
PV - Conseil provincial du 25/03/2013 Page 27 sur 78



I TOTAL DES RECETTES EXTRAORDINAIRES

II. TOTAL DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES

TRANSFERTS INVESTISSEMENT DETTE TOT.EX.PROPRE EX.ANTER. PRELEVEM. TOT.GENERAL

BUDG.INITIAL         10.923.095,00          3.242.079,00         19.982.241,00         34.147.415,00         34.405.681,78          8.775.500,00         77.328.596,78

1ere série de modifications budgétaires                  1,00                  0,00          1.832.500,00          1.832.501,00                  0,00            460.000,00          2.292.501,00

TOTAUX         10.923.096,00          3.242.079,00         21.814.741,00         35.979.916,00         34.405.681,78          9.235.500,00         79.621.097,78

TRANSFERTS INVESTISSEMENT DETTE TOT.EX.PROPRE EX.ANTER. PRELEVEM. TOT.GENERAL

BUDG.INITIAL          7.551.341,00         32.785.627,00          2.255.000,00         42.591.968,00         34.429.327,82                  0,00         77.021.295,82

1ere série de transferts budgétaires                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00

1ere série de modifications budgétaires             90.000,00          1.402.500,00            800.000,00          2.292.500,00                  0,00                  0,00          2.292.500,00

TOTAUX          7.641.341,00         34.188.127,00          3.055.000,00         44.884.468,00         34.429.327,82                  0,00         79.313.795,82

BONI du Budget EXTRAORDINAIRE :            307.301,96

14
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DÉSIGNATION D’UN NOUVEAU RECEVEUR SPÉCIAL DES RECETTES POUR LE 
COMPTE « PRODUITS DIVERS » À PARTIR DU 1ER JANVIER 2013 (DOCUMENT 
12-13/115). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni question, la 5ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 13 voix POUR et 3 ABSTENTIONS.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le 
Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées. 
 

- Votent POUR : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP, le groupe PTB+. 
- ABSTENTION : le groupe ECOLO. 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité 
provinciale ; 

 
Vu la résolution du 19 décembre 2002 désignant Madame Claudine BOURLET, à 

partir du 1er janvier 2003, en qualité de receveur spécial des recettes du compte 
« Produits divers » ; 

 
Suite à la prochaine admission à la retraite de Madame BOURLET, Monsieur le 

Receveur provincial propose la désignation de Monsieur Michel BROKAMP en qualité de 
receveur spécial des recettes à partir du 1er janvier 2013 ; 

 
Vu la résolution du 27 avril 1970, approuvée par Arrêté Royal du 27 août 1970, 

stipulant que, sauf décision contraire expresse, les agents provinciaux, pour le surplus 
établis receveurs ou commis à la garde, à la conservation ou à l’emploi des matières ou 
du matériel appartenant à la Province, sont dispensés de déposer un cautionnement pour 
garantir leur gestion ; 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions de 

la loi provinciale non abrogées ;   
 
 
Sur le rapport du Collège provincial ; 
 

 
ARRETE : 

 
 
Article 1er.  – A dater du 1er janvier 2013, Monsieur Michel BROKAMP, est institué 
en qualité de receveur spécial des recettes du compte « Produits divers » ; 
 
Article 2. – La présente résolution sera notifiée, sous pli ordinaire, à l’intéressé, pour lui 
servir de titre, à sa Direction, à la S.A. Belfius Banque et à la Cour des Comptes pour 
information et disposition. 
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En séance à Liège, le 25 mars 2013 
 

Pour le Conseil provincial 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

Le Président, 
 
 

Claude KLENKENBERG 
 
 
 
SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ DE FOURNITURES – MODE DE PASSATION 
ET CONDITIONS DE MARCHÉ POUR L’ACQUISITION D’UN CAMION AVEC GRUE 
DE LEVAGE POUR L’ECOLE DU FEU ET DES CADETS. (DOCUMENT 12-13/116). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni question, la 5ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 13 voix POUR et 3 ABSTENTIONS.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le 
Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées à l’UNANIMITE. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à l’acquisition d’un camion avec grue 

de levage pour les besoins de l’Ecole du Feu et des Cadets ;  
 
Considérant l'estimation de ce marché de fournitures au montant de 140.496,00 

EUR hors TVA, soit 170.000,16 EUR TVA comprise ; 
 

Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges de cette 
entreprise ; 
 

Considérant qu’un appel d’offres général peut être organisé en vue de l’attribution 
du marché ; 
 

Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits aux services extraordinaires 
du budget 2013 ; 

 
Vu les propositions formulées à cet effet par rapport référencé 2013-02091 de la 

Direction des Finances et Marchés de la Direction Générale Transversale, et approuvées 
par le Collège provincial en sa séance du 21 février 2013 ; 

 
Vu la loi du 24 décembre 1993 et ses arrêtés subséquents relative à la passation 

des marchés public ; 
 
Vu l’article L2222-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
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ADOPTE 
 
Article 1 
Un appel d’offres général sera organisé en vue d’attribuer le marché relatif à l’acquisition 
d’un camion avec grue de levage pour les besoins de l’Ecole du Feu et des Cadets, 
estimée à 140.496,00 EUR HTVA, soit 170.000,16 EUR TVAC ; 
 
 
Article 2 
Le cahier spécial des charges fixant les conditions de ce marché est approuvé. 
 
 
 

En séance à Liège, le 25 mars 2013 
 

Par le Conseil provincial, 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

Le Président, 
 
 

Claude KLENKENBERG 
 
 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU 
ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE D’ENTRAÎNEMENT ET DE 
FORMATION DE HAUT NIVEAU EN FOOTBALL DE LA REGION WALLONNE », EN 
ABRÉGÉ « C.R.E.F.» ASBL – EXERCICE 2011/PRÉVISIONS 2012 (DOCUMENT 12-
13/117). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni question, la 5ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 13 voix POUR et 3 ABSTENTIONS.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
M. Jean MATHY ne souhaite pas participer au vote et se retire. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées 
 

- Votent POUR : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP, groupe ECOLO 
- ABSTENTION : le groupe PTB+. 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses 
articles L2223-13 et L2223-15 ; 
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Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 

Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2011 relativement aux missions de service 
public dévolues par contrat de gestion conclu le 27 septembre 2007 à l’asbl « CENTRE 
D’ENTRAINEMENT ET DE FORMATION DE HAUT NIVEAU EN FOOTBALL DE LA REGION 
WALLONNE »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, premièrement, du Chef de secteur concerné et 
deuxièmement, de Son Collège ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 
« CENTRE D’ENTRAINEMENT ET DE FORMATION DE HAUT NIVEAU EN FOOTBALL DE LA 
REGION WALLONNE  », en abrégé « C.R.E.F. asbl », ont effectivement été réalisées par 
l’asbl avec une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que 
qualitativement. 
 
 

DECIDE : 

 
Article 1 : d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service 

public par l’association sans but lucratif « CENTRE D’ENTRAINEMENT ET DE 
FORMATION DE HAUT NIVEAU EN FOOTBALL DE LA REGION WALLONNE » a été 
effectuée pour l’exercice 2012 conformément à l’article L2223-13 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base du rapport positif émanant du 
Chef de secteur, par application du contrat de gestion conclu entre ladite asbl et la 
Province de LIEGE le 27 septembre 2007. 
 

  
Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à 

l’endroit de cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 
 

En séance à Liège, le 25 mars 2013 
 

Par le Conseil provincial, 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

Le Président, 
 
 

Claude KLENKENBERG 
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PROJET DE PARTENARIAT TRIENNAL ENTRE LA WALLONIE ET LA PROVINCE DE 
LIÈGE POUR LES ANNÉES 2013-2014-2015 (DOCUMENT 12-13/119). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen du 
Bureau. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni question, le Bureau invite dès 
lors le Conseil à l’adopter par consensus.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le 
Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du Bureau sont approuvées à l’UNANIMITE. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL ; 
 

Vu le décret du 21 mars 2002 organisant le partenariat et le financement général 
des Provinces tel qu’intégré au Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en 
ses articles L2233-3 à L2233-15 ; 
 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2002 portant exécution du 
décret du 21 mars 2002 ; 
 
 Attendu que le précédent contrat de partenariat avec la Wallonie est arrivé à 
expiration le 31 décembre 2012 et qu’il s’impose dès lors d’établir un nouveau projet de 
partenariat triennal avec la Wallonie pour les années 2013-2014-2015 ; 
 

Attendu qu’à défaut de directives officielles de la Région wallonne en ce qui 
concerne le nouveau contrat de partenariat triennal pour les trois prochaines années, il y 
a lieu, à tout le moins, de transmettre les projets des fiches descriptives des actions à 
mener durant ce nouveau partenariat triennal avec la Région wallonne avant le 31 mars 
2013 ; 
 

Vu la proposition du Collège provincial ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1, - Marque son accord quant au nouveau partenariat triennal entre la Wallonie 
et la Province de Liège pour les années 2013-2014-2015 et quant aux fiches descriptives 
des 9 actions à mener dans le cadre de ce nouveau partenariat triennal et annexées à la 
présente résolution. 
 
Article 2, - Une copie conforme de la présente résolution sera adressée à : 
 
M. Rudy DEMOTTE, Ministre-Président ; 
M. Jean-Marc NOLLET, Vice-Président et Ministre du Développement durable, de la 
Fonction publique, de l’énergie, du Logement et de la Recherche ; 
M. André ANTOINE, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation, des Sports et de la politique aéroportuaire ; 
M. Jean-Claude MARCOURT, Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, du 
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles ; 
M. Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Tourisme ; 
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Mme Eliane TILLIEUX, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Egalité des 
chances ;
M. Philippe HENRY, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de la 
Mobilité ;
M. Carlo DI ANTONIO, Ministre des travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la 
Nature, de la Forêt et du Patrimoine. 
 
 
 
 

En séance à Liège, le 25 mars 2013 
 

Pour le Conseil provincial, 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

Le Président, 
 
 

Claude KLENKENBERG 
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PERSPECTIVE D’ACQUISITION D’UNE MAISON SISE À VIEUXVILLE, ROUTE DE 
PALOGNE, 8 (DOCUMENT 12-13/120) 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 2ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni question, la 2ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 11 voix POUR et 5 ABSTENTIONS.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le 
Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2ème Commission sont approuvées à l’UNANIMITE. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Attendu qu’une maison particulière, située sur le site du château-fort médiéval de Logne 
Palogne, a récemment été mise en vente au prix initial de 159.000 € ; 
 
Attendu qu’en raison de sa situation, enclavée dans les propriétés provinciales au pied du 
château-fort, cette habitation représenterait une opportunité de développement des 
actions touristico-culturelles menées par l’ASBL « Les Vallons de la Lembrée » ; 
 
Vu l’estimation de la valeur vénale du bien dont question dressée par Maître BOVY, 
Notaire à Comblain-au-Pont, à un montant maximum de 125.000 € ; 
 
Attendu que la Fédération du Tourisme a dès lors remis une offre de prix au montant 
estimé par le Notaire ; 
 
Attendu que cette offre a été acceptée par la partie venderesse ; 
 
Vu le compromis de vente signé en date du 17 janvier 2013 ; 
 
Attendu que la Province de Liège est propriétaire du site du château-fort de Logne ; 
 
Attendu que l’acquisition de la maison prédécrite par la Province permettrait d’assurer 
une homogénéité du site et une cohérence en matière de gestion des biens ; 
 
Attendu que, si le budget 2012 ne permettait pas cette acquisition, les crédits 
nécessaires ont été inscrits, à toutes fins utiles, au budget 2013 ; 
 
Attendu que, dans cette optique, la Fédération du Tourisme a sollicité et obtenu l’accord 
de la venderesse afin qu’elle accepte de résilier amiablement le compromis signé, comme 
le permet l’article 159 bis du Code des Droits d’enregistrement d’hypothèque et de 
greffe, de sorte que la Province de Liège puisse s’en porter acquéreur aux mêmes 
conditions ; 
 
Attendu qu’une convention de résiliation pourrait donc être signée et présentée à 
l’enregistrement en même temps que le compromis de vente ainsi annulé et 
antérieurement à l’acte authentique d’acquisition à conclure ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécifiquement en 
ses articles L2212-48 et L2222-1 ; 
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Sur le rapport du Collège provincial ; 
 
 

DECIDE : 
 
Article 1er

De marquer son accord à l’endroit de l’acquisition de l’immeuble sis route de Palogne, 8, 
à Vieuxville. 
 
 
Article 2 
De charger le Collège provincial des modalités d’exécution de la présente décision. 
 
Article 3 
 
De dispenser le Conservateur d’hypothèques de prendre inscription d’office lors de la 
transcription de l’acte. 
 
Article 4 
De reconnaître à cette opération le caractère d’utilité publique. 
 
 
 

En séance à Liège, le 25 mars 2013 
 
 

Par le Conseil provincial, 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

Le Président, 
 
 

Claude KLENKENBERG 
 
 
 
 
MISE EN NON-VALEURS D’UNE CRÉANCE DUE AU CENTRE HOSPITALIER 
SPÉCIALISÉ DE LIERNEUX (DOCUMENT 12-13/121). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni question, la 5ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 13 voix POUR et 3 ABSTENTIONS.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le 
Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées :  
 

- Votent POUR : le groupe PS, le groupe MR, groupe ECOLO, le groupe PTB+ 
- ABSTENTION : le groupe CDH-CSP 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
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LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu l'arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité 
provinciale, en particulier son article 43 §8 1° qui stipule : "Sous réserve de dispositions 
légales spécifiques relatives aux taxes provinciales, le receveur provincial ou le receveur 
spécial porte en non-valeurs les dégrèvements, exonérations et réductions autorisés, par 
décision motivée, par le conseil provincial"; 
 
Vu le compte de gestion rendu par le Receveur spécial des recettes du Centre Hospitalier 
Spécialisé de Lierneux, dans lequel figure notamment 1 créance d’un montant de        
14.740,77 EUR  restant à recouvrer pour l’exercice 2011; 
 
Vu les particularités de ce dossier, à savoir les contraintes dues au décès de la débitrice 
originelle, survenu à Madagascar en mai 2011, à la question de la succession de cette  
débitrice, ainsi qu’à l’extraterritorialité ; 

 
Attendu que, du fait de la renonciation à succession faites par la famille de la défunte en 
Belgique, la seule partie envers laquelle pourrait encore éventuellement se prévaloir par 
voie judiciaire  la Province de Liège pour récupérer la créance dont objet, est l’ancien 
époux de la débitrice; 

 

Attendu que la débitrice originelle et son ancien époux avaient contracté mariage sous le 
régime de séparation des biens et, surtout, que ledit ancien époux réside à l’Ile de la  
Réunion depuis 2007 ; 

 

Considérant les alternatives proposées par Maître Alain BORDET, Huissier de Justice, 
chargé par le Collège provincial de récupérer les créances non-fiscales dues à la Province, 
à savoir : 

− soit, la clôture en l’état de la procédure ; 
− soit, le lancement d’une citation à l’encontre de l’ancien époux, laquelle citation, 

en l’absence de possibilité de vérifier la solvabilité de cette personne sur place 
(c’est à dire à l’Ile de la Réunion), « s’avèrerait incertaine et périlleuse… les frais 
engagés  risquant  de rester à charge de la Province ». 

 
Attendu que, selon le service d’analyses juridiques des services du Receveur provincial,  
les démarches nécessaires à la poursuite de la procédure de recouvrement dans ce cadre 
d’extraterritorialité (nécessitant notamment de recourir à l’expertise d’avocats 
compétents à Madagascar et l’Ile de la Réunion) engendreraient des coûts 
disproportionnés par rapport à la somme à récupérer, considérant  les complètes 
incertitudes relatives à la solvabilité des héritiers potentiellement désignés par la loi 
malgache et au coût d’exécution forcée à l’encontre de ces derniers ; 
 
Attendu qu’il convient, en conséquence, d’autoriser le receveur spécial des recettes de 
l’établissement précité à porter en non-valeurs une somme totale de 14.740,77 EUR dans 
le compte de gestion à établir pour 2013 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions de la loi 
provinciale non abrogées ; 
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ARRETE : 
 
 

Article 1er.- Le Receveur spécial des recettes du Centre Hospitalier Spécialisé de 
Lierneux est autorisé à porter en non-valeurs le montant de 14.740,77 EUR  à l’article 
872/45100/702190 dans son compte de gestion à établir pour 2013. 
 
Article 2.- les services du Receveur provincial sont chargés de procéder aux imputations 
subséquentes à charge de l’article 872/45100/642090 de l’exercice 2013 du Centre 
Hospitalier Spécialisé de Lierneux. 
 
Article 3.- Le présent arrêté sera notifié, sous pli ordinaire, à la Cour des Comptes pour 
information et au receveur spécial concerné pour disposition. 
 
 
 

En séance à Liège, le 25 mars 2013 
 

Par le Conseil, 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

Le Président, 
 
 

Claude KLENKENBERG 
 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2012 CONCERNANT « LA FAMILLE, L’ENFANCE, LES 
AFFAIRES SOCIALES ET LES PRÊTS D’ETUDES » (DOCUMENT 12-13/RA/05). 
 
A la tribune, M. Roger SOBRY, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 
4ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à prendre connaissance dudit rapport 
d’activités. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président rappelle à l’Assemblée que la 
discussion reste ouverte et que les intervenants potentiels pourront encore se manifester 
le lendemain (mardi 26 mars). 
 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2012 CONCERNANT « L’AGRICULTURE » (DOCUMENT 
12-13/RA/01). 
 
A la tribune, Mme Isabelle ALBERT, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce point au 
nom de la 5ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à prendre connaissance dudit 
rapport d’activités. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président rappelle à l’Assemblée que la 
discussion reste ouverte et que les intervenants potentiels pourront encore se manifester 
le lendemain (mardi 26 mars). 
 
MM. José SPITS et Jean-Claude JADOT, Conseillers provinciaux, interviendront le 
lendemain (mardi 26 mars). 
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RAPPORT D’ACTIVITÉS 2012 CONCERNANT « L’EDUCATION PHYSIQUE ET LES 
SPORTS» (DOCUMENT 12-13/RA/03) 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème 
Commission.  
 
Ce document n’a soulevé aucune remarque ni question. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale.  
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président rappelle à l’Assemblée que la 
discussion reste ouverte et que les intervenants potentiels pourront encore se manifester 
le lendemain (mardi 26 mars). 
 
M. André STEIN, Conseiller provincial, interviendra le lendemain (mardi 26 mars). 
 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2012 CONCERNANT « LE DÉPARTEMENT DES SYSTÈMES 
D’INFORMATION » (DOCUMENT 12-13/RA/11). 
 
A la tribune, M. Alfred MOCKEL, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de 
la 5ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à prendre connaissance dudit rapport 
d’activités. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président rappelle à l’Assemblée que la 
discussion reste ouverte et que les intervenants potentiels pourront encore se manifester 
le lendemain (mardi 26 mars). 
 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2012 CONCERNANT LE « SERVICE DE GESTION DES 
RESSOURCES HUMAINES » (DOCUMENT 12-13/RA/15). 
 
A la tribune, M. Alain DEFAYS, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 
5ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à prendre connaissance dudit rapport 
d’activités. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président rappelle à l’Assemblée que la 
discussion reste ouverte et que les intervenants potentiels pourront encore se manifester 
le lendemain (mardi 26 mars). 
 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2012 CONCERNANT « LES SANCTIONS 
ADMINISTRATIVES COMMUNALES » (DOCUMENT 12-13/RA/17). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème 
Commission.  
 
Ce document n’a soulevé aucune remarque ni question. 
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M. le Président ouvre la discussion générale.  
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président rappelle à l’Assemblée que la 
discussion reste ouverte et que les intervenants potentiels pourront encore se manifester 
le lendemain (mardi 26 mars). 
 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2012 CONCERNANT LA « CELLULE MANAGEMENT ET 
ORGANISATION » (DOCUMENT 12-13/RA/18). 
 
A la tribune, M. Roger SOBRY, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 
5ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à prendre connaissance dudit rapport 
d’activités. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président rappelle à l’Assemblée que la 
discussion reste ouverte et que les intervenants potentiels pourront encore se manifester 
le lendemain (mardi 26 mars). 
 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2012 CONCERNANT « L’ENSEIGNEMENT » (DOCUMENT 
12-13/RA/07). 
 
A la tribune, M. Alain DEFAYS, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom de la 
1ère Commission, laquelle invite l’Assemblée à prendre connaissance dudit rapport 
d’activités. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
MM. André GERARD et Roger SOBRY, Conseillers provinciaux, interviennent à la tribune. 
 
M. le Président rappelle à l’Assemblée que la discussion reste ouverte et que les 
intervenants potentiels pourront encore se manifester le lendemain (mardi 26 mars). 
 
M. Alain DEFAYS, Conseiller provincial interviendra le lendemain (mardi 26 mars). 
 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2012 CONCERNANT « LA FORMATION ET LES CENTRES 
PMS ET PSE » (DOCUMENT 12-13/RA/08). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 1ère 
Commission.  
 
Ce document n’a soulevé aucune remarque ni question. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale.  
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président rappelle à l’Assemblée que la 
discussion reste ouverte et que les intervenants potentiels pourront encore se manifester 
le lendemain (mardi 26 mars). 
 
Mme Evelyn JADIN, Conseillère provinciale interviendra le lendemain. 
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Document 12-13/118 
 

RESOLUTION 
 
 Le Conseil provincial de la Province de Liège, 
 
 Considérant que l’emploi de directeur(trice) de l’Ecole Polytechnique de Seraing – 
Enseignement de la Province de Liège est définitivement vacant au 1er juin 2010 ; 
 
 Vu le cadre du personnel de l’Institut susdit ; 
 
 Vu la résolution du 25 novembre 2010 désignant Monsieur Jacques FAFCHAMPS 
en qualité de directeur stagiaire, avec effet au 1er décembre 2010 ; 
 
 Attendu que : 
 
- Monsieur Jacques FAFCHAMPS a répondu à l’appel, lancé le 16 septembre 2010, à 

l’emploi définitivement vacant de directeur à l’Ecole polytechnique de Seraing – 
Enseignement de la Province de Liège 

- Le Conseil provincial lors de sa réunion du 25 novembre 2010 a désigné Monsieur 
Jacques FAFCHAMPS en qualité de Directeur-stagiaire dans l’emploi susvisé 

- Monsieur Jacques FAFCHAMPS a fonctionné deux années consécutives en qualité de 
directeur – stagiaire au sein de cet Institut 

- Monsieur Jacques FAFCHAMPS a obtenu deux grilles d’évaluation favorables 
- Monsieur Jacques FAFCHAMPS a obtenu les cinq attestations de réussite des 

formations, telles qu’elles sont prévues dans le décret du 2 février 2007 du Ministère 
de la Communauté française, fixant le statut des Directeurs ; 

 
 
 Vu le rapport de son Collège proposant la nomination à titre définitif au grade de 
directeur à l’Ecole Polytechnique de Seraing – Enseignement de la Province de Liège; 
 
 Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut du personnel subsidié de 
l’enseignement officiel subventionné ; 
 
 Vu le décret du 2 février 2007 fixant le statut des Directeurs ; 
 
 Procède, en conclusion, par scrutin secret, à la nomination à titre définitif de 
Monsieur Jacques FAFCHAMPS en qualité de directeur, à temps plein, à l’Ecole 
Polytechnique de Seraing – Enseignement de la Province de Liège. 
 
 
Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 
53 membres prennent part au vote ; 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 53 
- nombre de bulletins blancs ou nuls : 1 
- votes valables : 52 
- majorité absolue : 27 
- votes favorables : 52 
- votes défavorables : 0 
 
 
Attendu que le Conseil provincial se rallie – ne se rallie pas – à la motivation présentée 
par son Collège provincial ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : - Sous réserve d’approbation par la Communauté française, Monsieur Jacques 
FAFCHAMPS est nommé à titre définitif en qualité de directeur, à temps plein, dans un 
emploi définitivement vacant, à l’Ecole Polytechnique de Seraing – Enseignement de la 
Province de Liège, à dater du 1er mars 2013. 
 
Article 2 : - La présente résolution sera adressée à l’intéressé pour lui servir de titre, à la 
Direction générale de l’Enseignement provincial et à la Communauté française, pour 
disposition. 
 
 

En séance à Liège, le     mars 2013. 
 

Par le Conseil provincial, 
 
La Greffière provinciale,            Le Président, 
 
 
 
Marianne LONHAY.                Claude KLENKENBERG. 
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